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CONSEIL MUNICIPAL DU 8 SEPTEMBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-081 

ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 25 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 08 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Raphael VINCON, Mme Anne-Francoise HAAS, 
M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Claire BOUR, M. Corentin BOUSQUET, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme 
Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Piotr WALENDZIK, Mme Hanane BOUHYADI, M. 
Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Jean-Loup KASTLER à M. Raphael VINCON, M. Youssef BOUSLIM à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Amira 
BEN OUAGHREM à Mme Claire BOUR, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aude BUISSON à 
Mme Chantal HARS, Mme Marie-José ANTON à M. Florian ABATTU, M. Philippe LESPINASSE à Mme Hanane 
BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Vu l’article L. 2121-8 du Code général des collectivités territoriales, le conseil municipal, installé le 27 mars 
2026, doit établir son règlement intérieur dans les six mois suivants son installation. Jusqu’à l’entrée en 
vigueur du nouveau règlement, celui adopté le 10 juillet 2020 demeure applicable. 

Considérant que depuis l’adoption du règlement de 2020, le cadre juridique applicable au fonctionnement 
du conseil municipal a évolué. Le projet actualise le règlement et l’adapte aux outils numériques ainsi 
qu’aux modalités de travail retenues par le nouveau conseil municipal. 

Considérant que les règles de fonctionnement de l’assemblée délibérante sont fixées par le Code général 
des collectivités territoriales, dans ses parties législatives et réglementaires. Le règlement intérieur ne peut 
ni méconnaître ces règles ni restreindre les droits qu’elles garantissent. Il en précise les modalités 
d’application et organise le fonctionnement du conseil municipal. 

Il fixe les points que la loi renvoie au règlement intérieur : l’organisation du débat sur les orientations 
budgétaires, la consultation des projets de contrat de service public, la fréquence et les règles de 
présentation et d’examen des questions orales, les modalités d’expression des conseillers municipaux 
n’appartenant pas à la majorité sur les supports de communication de la commune, ainsi que celles du droit 
de communication reconnu au procureur de la République. 

Il précise également les modalités d’organisation du débat sur la politique générale de la commune, 
lorsqu’il est demandé par au moins un dixième des membres du conseil municipal, dans la limite d’un débat 
par an. 

Considérant que le nouveau règlement intègre le nouveau régime du procès-verbal et de la liste des 
délibérations examinées. Cette liste a remplacé le compte rendu de séance. Il reprend également les règles 
de publicité électronique des actes, la dématérialisation des convocations et des pouvoirs, le rapport sur 
les orientations budgétaires prévu à l’article L. 1612-26 du Code général des collectivités territoriales et le 
régime du compte financier unique. 

Considérant que le nouveau règlement intérieur précise en outre les modalités d’accès aux dossiers et le 
circuit des demandes d’information, le déroulement des séances, l’enregistrement et la retransmission des 
séances publiques, les conditions de dépôt et d’examen des amendements, les modalités de vote, ainsi que 
la composition et le fonctionnement des commissions. Il organise la mise à disposition d’un local 
administratif permanent commun aux conseillers n’appartenant pas à la majorité. Il introduit des 
dispositions relatives à la commission générale, aux comités consultatifs et aux vœux et motions d’intérêt 
local. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
➢ ADOPTE le nouveau règlement intérieur du conseil municipal annexé à la présente délibération. 

 

 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 29 

Contre 0 

Abstentions 3 

Ne prend pas part au 
vote 

0 
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Date de télétransmission : 11 septembre 2026 
Date de retour de l'acte : 11 septembre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260908-10829-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-082-MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N°DEL2026-033 DU 7 AVRIL 2026 - COMPLÉMENTS ET PRÉCISIONS DES DÉLÉGATIONS D'ATTRIBUTIONS ACCORDÉES AU MAIRE POUR L'ACCOMPLISSEMENT DE CERTAINS ACTES DE GESTION  
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CONSEIL MUNICIPAL DU 8 SEPTEMBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-082 

MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N°DEL2026-033 DU 7 AVRIL 2026 - COMPLÉMENTS ET 

PRÉCISIONS DES DÉLÉGATIONS D'ATTRIBUTIONS ACCORDÉES AU MAIRE POUR 

L'ACCOMPLISSEMENT DE CERTAINS ACTES DE GESTION  

 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 25 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 08 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Raphael VINCON, Mme Anne-Francoise HAAS, 
M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Claire BOUR, M. Corentin BOUSQUET, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme 
Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Piotr WALENDZIK, Mme Hanane BOUHYADI, M. 
Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Jean-Loup KASTLER à M. Raphael VINCON, M. Youssef BOUSLIM à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Amira 
BEN OUAGHREM à Mme Claire BOUR, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aude BUISSON à 
Mme Chantal HARS, Mme Marie-José ANTON à M. Florian ABATTU, M. Philippe LESPINASSE à Mme Hanane 
BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 



2 

 
********** 

 
 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2122-23 ; 

Vu la délibération n° DEL 2026-033 en date du 7 avril 2026, le Conseil municipal a accordé au Maire, pour la 
durée du mandat, une délégation portant sur trente des trente-et-un domaines prévus à l'article L.2122-22 
du Code général des collectivités territoriales. 

Considérant le courrier de la préfecture du 11 mai 2026, dans lequel il est relevé que certaines délégations 
accordées au Maire ne précisaient pas les limites ou les conditions dans lesquelles elles devaient s'exercer, 
conformément aux dispositions de l'article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

Ces observations concernent les délégations relatives aux droits de préemption, aux actions en justice, au 
droit de préemption, au droit de priorité, aux demandes de subventions ainsi qu'aux demandes 
d'autorisations d'urbanisme. 

Lorsque le Conseil municipal délègue une compétence au Maire, il ne peut plus intervenir dans le domaine 
concerné, sauf à retirer préalablement la délégation accordée. Il convient donc de préciser les limites et 
conditions d'exercice des délégations concernées afin de garantir la sécurité juridique des actes pris par la 
commune. 

Considérant qu'il convient de compléter la délibération du 7 avril 2026 afin de fixer les limites et conditions 
d'exercice des délégations accordées au Maire ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ LIMITE les délégations accordées au Maire par la délibération n° DEL 2026-033 sur les points 
suivants :   

15.  d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, ainsi que de déléguer 
l'exercice de ces droits dans les conditions prévues aux articles L.211-2 à L.211-2-3 et au 
premier alinéa de l'article L.213-3 du même code, dans la limite d'un montant 
d'acquisition de 500 000 euros par opération. 

16.  d'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, quelle que soit la juridiction saisie et quel que soit le degré de 
juridiction, y compris devant le Conseil d'État lorsqu'il statue en premier ressort ou en appel. 
Cette délégation exclut les pourvois en cassation. Le Maire est également autorisé à 
transiger avec les tiers par voie de protocole transactionnel dans la limite de 1 000 euros. 

21.  d'exercer ou de déléguer, en application de l'article L.214-1-1 du Code de l'urbanisme, au 
nom de la commune, le droit de préemption défini à l'article L.214-1 du même code, dans la 
limite d'un montant d'acquisition de 500 000 euros par opération. 

22.  d'exercer, au nom de la commune, le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 
du Code de l'urbanisme, dans la limite d'un montant d'acquisition de 500 000 euros par 
opération. 

26.  de demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions. Cette délégation est 
consentie sans limitation de montant et concerne toute demande de subvention en 
fonctionnement comme en investissement, quels que soient l'organisme financeur, la 
nature de l'opération et le montant prévisionnel de la dépense subventionnable, dès 
lors que les opérations auxquelles elles se rapportent ont été préalablement 
approuvées par le conseil municipal et que les crédits correspondants ont été inscrits 
au budget de la commune. 

27.  de procéder au dépôt des déclarations préalables, permis de construire, permis 
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d'aménager, permis de démolir et de toute autre demande d'autorisation d'urbanisme 
relative à la démolition, la transformation ou l'édification des biens municipaux, sous 
réserve que les opérations correspondantes aient été préalablement décidées par le 
Conseil municipal et inscrites au budget de la commune. 

➢ MAINTIENT toutes les autres dispositions de la délibération n°2026-033 du 7 avril 2026 portant 
délégation de compétences du Conseil municipal au Maire demeurent inchangées et continuent 
de s'appliquer dans les conditions fixées par ladite délibération. 

➢ INFORME que le Maire peut donner délégation de signature aux Adjoints conformément à 
l’article L.2122-18 du CGCT à l’effet de signer les décisions relatives aux matières déléguées par 
le Conseil municipal. 

➢ PRÉCISE que conformément à l'article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales, 
le Maire rendra compte au Conseil municipal des décisions prises dans le cadre des délégations 
qui lui sont consenties. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 30 

Contre 0 

Abstentions 2 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 11 septembre 2026 
Date de retour de l'acte : 11 septembre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260908-13031-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-083-ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION MOVE DIFFERENT POUR L'ORGANISATION DE LA 4E EDITION "SHOW YOUR SKILLZ" 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 8 SEPTEMBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-083 

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION MOVE DIFFERENT 

POUR L'ORGANISATION DE LA 4E EDITION "SHOW YOUR SKILLZ" 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 25 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 08 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Raphael VINCON, Mme Anne-Francoise HAAS, 
M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Claire BOUR, M. Corentin BOUSQUET, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme 
Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Piotr WALENDZIK, Mme Hanane BOUHYADI, M. 
Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Jean-Loup KASTLER à M. Raphael VINCON, M. Youssef BOUSLIM à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Amira 
BEN OUAGHREM à Mme Claire BOUR, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aude BUISSON à 
Mme Chantal HARS, Mme Marie-José ANTON à M. Florian ABATTU, M. Philippe LESPINASSE à Mme Hanane 
BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment l’article L. 2311-7, qui encadre 
l’attribution des subventions par les communes ; 

Considérant la demande de subvention exceptionnelle de l’association « Move Different » pour 
l’organisation de « Show Your Skillz 2026 » ; 

Considérant le dossier et les pièces déposés par l’association ; 

Considérant l’intérêt culturel, sportif et social de cette manifestation, son caractère mixte et sa dimension 
internationale ; 

Considérant l’avis favorable de la commission Associations, sport, jeunesse et évènements réunie le 26 août 
2026 ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ APPROUVE le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 5 000 € à 
l’association Move Different pour l’organisation de « Show Your Skillz 2026 ». 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou un de ses adjoints délégués à signer tout document s’y 
rapportant. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 32 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 11 septembre 2026 
Date de retour de l'acte : 11 septembre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260908-13322-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 



12,628000

Budget déposé à l'appui de la demande de subvention par l'association 
Move Different
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DEL2026-084-ACTUALISATION DES TARIFS APPLICABLES AUX INTERVENTIONS DES SERVICES MUNICIPAUX À LA SUITE DE DÉGRADATIONS OU DE SINISTRES SUR LES BIENS COMMUNAUX 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 8 SEPTEMBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-084 

ACTUALISATION DES TARIFS APPLICABLES AUX INTERVENTIONS DES SERVICES 

MUNICIPAUX À LA SUITE DE DÉGRADATIONS OU DE SINISTRES SUR LES BIENS 

COMMUNAUX 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 25 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 08 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Raphael VINCON, Mme Anne-Francoise HAAS, 
M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Claire BOUR, M. Corentin BOUSQUET, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme 
Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Piotr WALENDZIK, Mme Hanane BOUHYADI, M. 
Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Jean-Loup KASTLER à M. Raphael VINCON, M. Youssef BOUSLIM à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Amira 
BEN OUAGHREM à Mme Claire BOUR, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aude BUISSON à 
Mme Chantal HARS, Mme Marie-José ANTON à M. Florian ABATTU, M. Philippe LESPINASSE à Mme Hanane 
BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Les services municipaux sont régulièrement amenés à intervenir en urgence ou dans le cadre de l’intérêt 
général afin de procéder à la remise en état du domaine public ou privé communal (sécurisation après 
accident, nettoyage ou réparation consécutifs à des désordres causés par des tiers). 
Ces opérations engendrent des charges substantielles pour la collectivité. Or, les tarifs applicables aux 
interventions des équipes municipales n’ont pas fait l’objet d’une révision depuis la décision municipale 
n° 2020/014 du 11 mars 2020. 
Au regard de l’évolution générale des coûts de fonctionnement, de la revalorisation des indices de 
rémunération des agents publics et de l’augmentation du coût des charges courantes, il apparaît 
indispensable d’actualiser les bases de refacturation des frais engagés auprès des tiers responsables ou de 
leurs assureurs. 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29, le conseil municipal 
règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 

Vu le Code civil, notamment ses articles 1240 et 1241 relatifs à la responsabilité extracontractuelle et à la 
réparation des dommages causés à autrui ; 

Vu la décision n° 2020/014 du 11 mars 2020 fixant les tarifs applicables aux interventions des services 
municipaux ; 

Vu la délibération n° 2024/051 du 9 juillet 2024 portant modification des tarifs municipaux ; 

Considérant que les tarifs relatifs au coût horaire des interventions des agents municipaux n’ont pas fait 
l’objet d’une actualisation depuis 2020 ; 

Considérant l’évolution des coûts supportés par la commune pour les interventions réalisées par ses 
services municipaux ; 

Considérant la nécessité d’actualiser les tarifs applicables aux interventions réalisées par les équipes 
municipales à la suite de dégradations, de sinistres ou pour assurer la remise en état des biens communaux ; 

Considérant qu’il convient de revaloriser de 10 % les tarifs horaires applicables aux différentes catégories 
de personnel intervenant dans ce cadre ; 

Considérant que les biens communaux détériorés ou détruits nécessitant un remplacement, ainsi que les 
matériaux, produits, fournitures et équipements nécessaires aux travaux de remise en état, doivent être 
facturés sur la base de leur coût réel supporté par la commune ; 

Considérant, lorsque la responsabilité de l’auteur du dommage est établie, les frais engagés par la 
commune pour la remise en état de ses biens peuvent être mis à sa charge dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur ; 

Considérant l’avis favorable de la commission Finances, Commerce et Artisanat du 31 août 2026 ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

➢ APPROUVE la revalorisation forfaitaire de 10% sur les taux horaires de la main-d’œuvre qui 
sont applicables aux interventions des services municipaux réalisées à la suite de dégradations, 
de sinistres ou pour la remise en état des biens communaux. 

 
Catégorie de personnel et nature de l’intervention Tarif 2020 Tarif 2026 
Agent de catégorie C – coût horaire 35,00 € 38,50 € 
Agent de catégorie C – dimanche et jours fériés (+ 75 %) 61,25 € 67,38 € 
Agent de catégorie C – intervention de nuit (+ 100 %) 70,00 € 77,00 € 
Agent de maîtrise – coût horaire 47,00 € 51,70 € 
Agent de maîtrise – dimanche et jours fériés (+ 75 %) 82,25 € 90,48 € 
Agent de maîtrise – intervention de nuit (+ 100 %) 94,00 € 103,40 € 
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Catégorie de personnel et nature de l’intervention Tarif 2020 Tarif 2026 
Cadre – coût horaire 59,00 € 64,90 € 
Cadre – dimanche et jours fériés (+ 75 %) 103,25 € 113,58 € 
Cadre – intervention de nuit (+ 100 %) 118,00 € 129,80 € 

 
➢ MAINTIENT les tarifs relatifs à l’utilisation des matériels et aux forfaits de facturation : 

l’unité de facturation est l’heure et elle débute à la sortie du matériel du centre technique 
municipal et s’achève à son retour. Ce tarif s’entend hors coût horaire du conducteur. 

 
Frais divers – coût mise à disposition matériel et facturation Tarif 2024 Tarif 2026 
Cout horaire motoculteur et compresseur 11,00 € 11,00 € 
Coût horaire véhicule léger 22,00 € 22,00 € 
Coût horaire camionnette et camion 3,5T 33,00 € 33,00 € 
Coût horaire tracteur, petite balayeuse et laveur haute pression 55,00 € 55,00 € 
Coût balayeuse 110,00 € 110,00 € 
Coût véhicule à levage télescopique 55,00 € 55,00 € 
Coût au km : transport pour évacuation 1,5 € 1,5 € 
Forfait facturation 55,00 € 55,00 € 

 
➢ PRÉCISE que les éléments constitutifs de la facturation sont :   

• le coût de la main-d’œuvre correspondant aux heures d’intervention des agents municipaux 
tels qu’indiqués ci-dessus ; 

• les majorations prévues en cas d’intervention les jours fériés ou de nuit ; 

• le coût réel des biens remplacés ; 

• le coût réel des matériaux, produits, fournitures et équipements utilisés ; 

• le coût horaire d’utilisation des matériels. 

➢ INDIQUE que les tarifs définis par la présente délibération sont applicables aux interventions 
réalisées à compter du 1er octobre 2026 et qu’il se substituent, à compter de cette date, aux 
tarifs antérieurement fixés pour les interventions concernées. 

 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou un adjoint délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à 

la mise en œuvre de cette délibération, notamment à procéder à l’émission des titres de 
recettes correspondants, dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 32 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 



4 

 

Date de télétransmission : 11 septembre 2026 
Date de retour de l'acte : 11 septembre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260908-13329-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 8 SEPTEMBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-085 

ÉLECTION D'UN MEMBRE TITULAIRE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION 

"ACCUEIL GESSIEN" 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 25 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 08 septembre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODEENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Raphael VINCON, Mme Anne-Francoise HAAS, 
M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Claire BOUR, M. Corentin BOUSQUET, Mme 
Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL 
MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme 
Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula VALLE, Mme Piotr WALENDZIK, Mme Hanane BOUHYADI, M. 
Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Jean-Loup KASTLER à M. Raphael VINCON, M. Youssef BOUSLIM à M. Pierre-Marie PHILIPPS, Mme Amira 
BEN OUAGHREM à Mme Claire BOUR, M. Béchir NAOUALI à Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aude BUISSON à 
Mme Chantal HARS, Mme Marie-José ANTON à M. Florian ABATTU, M. Philippe LESPINASSE à Mme Hanane 
BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Vu l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales relatif aux modalités de nomination des 
représentants au sein d’organismes extérieurs ; 

Vu la composition du conseil d’administration de l’association Accueil Gessien et la nécessité pour la 
Commune de Ferney-Voltaire d’y pourvoir un siège de membre titulaire ; 

Vu le courrier de l’association en date du 20 mai 2026 et reçu en mairie le 28 mai 2026 ; 

Considérant l’intérêt pour la commune d’être représentée au sein de cette structure implantée au 75 rue 
Georges Charpak à Gex (01170) ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ DÉSIGNE Madame Manon CATRY, membre titulaire pour représenter la commune de Ferney-Voltaire 
au sein du conseil d’administration de l’association « Accueil Gessien » ; 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 28 

Contre 0 

Abstentions 4 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 11 septembre 2026 
Date de retour de l'acte : 11 septembre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20260908-13266-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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